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Texte de la question

M. Hadrien Clouet attire l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur la diminution du nombre de places de services civiques alloués
aux établissements scolaires. Le ministère de l'éducation nationale accueille des volontaires en service civique
depuis 2015, au risque de remplacer des postes contractuels en manque criant. Les contrats peuvent être
conclus entre le mois de septembre et le mois de janvier, puis courent jusqu'à la fin de l'année scolaire. Chaque
contrat est adapté au besoin d'un établissement public local d'enseignement, sur des missions précises en
école, collège, lycée, en éducation prioritaire ou en internat, définies à partir des sept fiches descriptives de
missions. Les contrats de service civique proposés par les établissements sont ensuite contrôlés et validés par
les rectorats ou les DSDEN, ainsi que par l'agence du service civique, afin d'en vérifier la pertinence et la
conformité. Ainsi, lors de l'année scolaire 2024-2025, 17 400 services civiques ont été alloué au ministère de
l'éducation nationale par l'Agence du service civique. Voilà des années que l'éducation nationale ne recrute pas
suffisamment d'enseignants et de personnel d'encadrement. Elle avait fait le choix, non assumée, de sous-traiter
une partie de ses missions sur les services civiques, mains d'œuvre presque gratuite pour aider les
établissements à réaliser certaines missions essentielles et d'utilité publiques, à l'image du dispositif de soutien
scolaire « devoirs faits ». Or cette année, outre le renoncement à recruter suffisamment d'enseignants face aux
classes surchargées et les non-remplacements de plus en plus longs suite aux arrêts maladies causés par les
conditions de travail, les syndicats apprennent que l'éducation nationale perdrait plus de 15 000 contrats de
services civiques à la rentrée 2025-2026. Les collèges et les lycées seraient exclus du dispositif dès la rentrée et
seules les écoles en milieu rural, dans des conditions extrêmement réduites, pourraient en bénéficier. Cette
décision, si elle est avérée, remet en cause un nombre significatif de projets d'établissement sur lesquels
personnels administratifs et enseignants ont pourtant travailler plusieurs mois pour les élaborer. À deux mois de
la rentrée, une telle décision n'est pas sérieuse et sème davantage le chaos dans les établissements publics
locaux d'enseignement. Pour des milliers de jeunes qui avaient prévus d'effectuer un service civique en
établissement public local d'enseignement, en dépit des rémunérations bien trop faibles et de la précarité, c'est
la douche froide. Or ce dispositif de volontariat constitue une part importante de leur projet de formation. Il
permet à certains d'entre eux de se remettre dans le bain, en exerçant une activité utile après un décrochage
des études ou du monde du travail. Ainsi, il lui demande si les informations communiquées aux syndicats
relatives à une perte de 15 000 contrats de services civiques dans l'éducation nationale sont exactes. Si oui, il
souhaite connaître les raisons qui ont motivé une telle décision, et savoir si le ministère s'engage à recruter le
nombre de personnels nécessaire afin de ne pas mettre en péril les nombreux projets d'établissement déjà voté
dans les conseils d'administration des EPLE.
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